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Alain Onkelinx : « Il faut un renouveau au PS liégeois»
Il> En pleine tourmente
Publifin, le député
wallon, conseiller
communal à Seraing,
appelle le PS liégeois
à « bouger », à « faire
de la place aux jeunes ».
Il> Alain Onkelinx
convoque Willy
Demeyer, Jean-Claude
Marcourt, et Jean-Pascal
Labille ..,

Conseiller communal à Se-
raing, vice-président du
parlement wallon, Alain

Onkelinx (frère de Laurette On-
kelinx) plaide en faveur du
« changement» au PS liégeois.

Quel impact toute cette « af-
faire)} Publifin a-t-elle auprès
des militants?
Sincèrement, ça ne vous étonnera
pas, on accuse tous un peu le
coup. Avec les révélations et le
battage médiatique, il,lJa un pe-
tit désespoir chez les militants.
Lesfausses pre,~tations,les rému-
nérations astronomiques ... Je ne
veux pas fustiger tous les
membres des comités de sectem;
ni la raison d'être de cel. orga-
nismes, soyons justes, mais il y a
eu des abus, desgens en ont profi-
té. Ilfaut comprendl'e où et com-
ment tout ça s'organisait. La
commission d'enquête au. parle-
ment wallon apportera les ré-
ponses, J'ai confiance.

Certains jugent que l'êtat-major
du PS a réagi avec retard, notam-
ment par rapport à Stéphane
Moreau et à André Gilles ...
Le PS a annoncé tout de suite des
meSU7'estrès dures pour amélio-
rer la goUt1el'nance, notamment
sur les cumul.s et les rémunéra-
tions, Je sais que cesmesures sou-
lèvent des critiques dans lepm'ti,
cel'tain.';estiment que ça va tl'Op
loin, mais moi, j'y suis totale-
ment favorable, Il faut une
grande riforme. Quant à Sté-
phane Moreau etAndré Gilles, le
comité de vigilance examlne les
dossie7'set je trouve tout à fait
normal qu'en attendant les déci-
sions comme les conclusions de la
commission d'enquête, les pe7'-
sonnes concernées soient suspen-
dues du pam. A part ça, il faut
prendre le temps d'analyser les
choses.Il ne seTtà rien de sepré-
cipiter: on prend alors souvent
de mauvaise.~ décisions poli-
tiques. Je crois qu'Elia Di Rupo
fait cequ'il a àfaiTe.

Le PS liégeois aussi?
Nous devons évoluer, amélio1'er
notre fonctionnement. FaiTe
monter desjeunes. Il,lJ a une gé-
némtion toute prête àprendre ses
Te.yponsabilités,Il faut pl'éparer
maintenant ce 7"enOUveau.Le PS
liégeois a besoin d'une nouvelle
respimtion. Tout le monde saü
que nous devons absolument
nous 7'emett7'een ordre de mm'che
en vue des élections, On ne peut
pa..<;continuel' comme si rien ne
s'était passé. La Fédération a an-
noncé des Téformes,je ne l'oublie
pa.';,iljàut poursuivre.

Elle freine?
Notl'e message doit êt1'elimpide:
faire toute la lumière sur les « af-
faires », aller a.u bout des choses
dans les travaux du comité de V1~-

gilance du PS et de la commis-
sion d'enquête à Namm; enfin ti-
rer les leçons politiques de tout
cela, Je ne dis pas qu'on freine,
mais cequi est sûr, c'estqu'ilfaut
avance7:

Willy Demeyer, président de
Fédération, et Jean-Claude Mar-
court, vice-président du gouver-
nement wallon et personnalité
pivot à Liège, prennent-ils les
choses en main?
Comme président élu par les affi-
liés et dont le mandat dU'remjus-
qu'à l'issue des électiom, Willy a
le devoir d'agir. Et Jean-Claude,
c'est indéniable, a un rôle clé. Ils
doivent montrer qu'ils [oJOntca-
pables de faire des p1'Opositions
qui/ont évoluer leparti et,je l'ai
dit, de le remett7'e en Q1'drede
marche pour des électiom qui se-
ront très dures pOUTnous. Il faut
prendre le temps de la rijlexion
mais a.ussi montrel' qu'il y a un
renouveau, que ça bouge,

A ce propos, certains citent
Jean-Pascal Labille. Pourrait-il
jouer un rôle, selon vous?
Je le connais bien, il a de grandes
qualités, il peut apporter quelque
chose,c'estclair.
Je ne veu:!'pas personnaliser les
enjeu:J.:,mais quel sens cela au-
rait-il de sepasser degens comme
ça ?

Propos recueillis par
DAVID COPPI
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Une personne
sur deux
a répondu
au « Soir»

Audible
Le dossier Publifin-Nethys est com-
plexe. Parce qu'il a trait au maintien
d'un outil public de développement
économique pour Liège comme
pour la Wallonie. Parce que les
responsabilités dans les abus ne
sont pas encore identifiées claire-
ment (c'est le job de la commission
d'enquête). Il est donc urgent d'at-
tendre. Sauf que tout le monde voit
bien qu'au milieu du jeu, le PS lié-
geois est à la peine. Au sein de
cette fédération la plus puissante
du PS, les principaux responsables
se taisent ou se montrent extrême-
ment prudents. C'est dans ce drôle
de statu quo qu'Alain Onkelinx sort
des seconds rangs socialistes lié-
geois pour appeler à « bouger ».
Ses propos sont mesurés, donc
audibles, en principe.

On vous le rappelle tous les jours
dans ces colonnes: tant que
nous n'aurons pas toutes les
réponses, Le Soir continuera de
poser les questions qui s'im-
posent autour de l'affaire Publi-
fin. Qui a créé le système de
rémunération à l'origine du scan-
dale? Que savaient les partis?
Que va devenir Publifin ? Et
Nethys ? Ces questions sont
compilées sur notre site internet.
Chaque jour (ou presque), nous
actualisons le document avec les
premiers éléments de réponse.
Cependant, nous devrions, dans
le courant du week-end, mettre
un grand coup d'accélérateur
dans le fichier. En effet, parmi les
quarante-cinq personnes aux-
quelles nous avons envoyé nos
questions, vingt-trois nous ont
fait parvenir leurs réponses. Tous
les présidents de parti, tous les
chefs de l'arrondissement lié-
geois ont répondu. En se conten-
tant parfois de décliner notre
proposition. ({Les travaux de la
commission d'enquête parlemen-
taire qui se met en place apporte-
ront réponses aux questions po-
sées», dixit Vinciane Pirmolin
{COHl, cheffe de file du COH
liégeois et ex-membre du conseil
d'administration de Publifin.
Elle n'est pas la seule à se réfu-
gier derrière la commission
d'enquête pour refuser de ré-
pondre. Heureusement, d'autres
se sont montrés plus diserts.
Laissez-nous un week-end pour
digérer les réponses reçues et
nous ferons le point la semaine
prochaine.

Marcourt prend la tête
de la « coupole liégeoise ))
En attendant, ce samedi, Jean-
Claude Marcourt prend la tête de la
« coupole liégeoise », qui regroupe
les quatre fédérations socialistes
de la province: Liège, Huy-Wa-
remme, Verviers, les germano-
phones. Le ministre wallon de l'Eco-
nomie remplacera Willy Demeyer à
cette place. C'était prévu. Mais
dans le contexte Publifin, cette
« montée en puissance» n'est pas
négligeable dans la grande équa-
tion politique liégeoise.

D.CI

11/02/2017
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Bruxelles Vers le décumul total
des mandats en 2018 ?

Et si Bruxelles mettait définiti-
vement un terme au cumul

des mandats en 2018 ? C'est l'idée
lancée par le PS bruxellois vendre-
di. C'est plus rapide que ce qui avait
été imaginé par le ministre-pré-
sident Rudi Vervoort : il avait, lui
aussi, plaidé récemment pour une
mise en œuvre du mandat unique,
mais seulement à partir de 2024.
Les socialistes ont décidé d'ap-
puyer sur l'accélérateur. Philippe
Close, chef de groupe au parle-
ment bruxellois, a annoncé que le
PS défendrait ce décumul dès 2018
dans le groupe de travail sur lagou-
vernance qui vient d'être créé au
niveau de la Région-capitale.

Les rouges trouveront-ils des
partenaires pour ce projet ?

Du côté de Défi, oui. Le pré-
sident Olhier Maingain est par-
tant: «Le décumul total en 2018
est tout à fait acceptable », nous
déclare-t-il. Il est donc prêt à dé-
fendre l'idée lui-même... «pour
autant que ce soit à tous les ni-
veaux de pouvoir », donc pas uni-
quement en Région bruxelloise.

L'enthousiasme est moins élevé
au CDH, autre partenaire franco-
phone du PS dans la majorité
bruxelloise. Le chef de groupe Be-
noît Cerexhe assure qu'il n'a « au-
cun tabou» et qu'il est prêt à avoir
«une discussion globale» sur le
sujet. Mais il marche tout de même
sur des œufs: «Le CDH ne néglige
pas le lien entre commune et Ré-
gion, c'est important qu'il puisse y

avoir une relation de partenariat
entre ces deux niveaux de pouvoir.
Nous sommes ouverts à discuter
des modalités, on peut aussi riflé-
chir au décumul des rémunéra-
tions ou à des règles différentes en

fonction du nombre d'habitants
dans chaque commune. »

Le MR dénonce la précipitation
Dans l'opposition, les socialistes

trouvent un véritable allié: Ecolo.
Les verts défendent le dossier de-
puis de nombreuses années et sont
donc totalement partants pour
l'imposer dès 2018. Mais Zoé Ge-
not, cheffe de file des verts bruxel-
lois, s'inquiète du timing: elle rap-
pelle que, selon la Constitution et
la Convention de Genève, les règles
des élections communales doivent
être changées au plus tard un an
avant la tenue de ces dernières.
«La majorité a donc intérêt à s'y
mettre dès maintenant, pour que le
texte suive le chemin parlemen-
taire classique dans/es temps. »

Et le MR? Certes, le chef de
groupe Vincent De Wolf se dit
« ouvert, sans tabou ». Mais il dé-
nonce l'accélération: «Pourquoi
2018 ? On n'attend pas lafin de la
législature de 2019 ? Certains par-
tisfont de la musculation, veulent
laver plus blanc que blanc. Nous ne
sommes pas opposés au décumul,
nous ne l'excluons pas, mais nous
trouvons que c'est de la préLipita-
tion dans le but d'éteindre des in-
cendies qui leur sont propres. Il

faut examiner les textes sereine-
ment, les conséquences ... »

Le PS pourrait aussi trouver des
alliés du côté néerlandophone de
la majorité. C'est en tout cas ce
qu'assure Laurette Onkelinx : «Le
SPA s'est prononcé pour le décu-
mul lors d'un congrès. Le CD0V
vient de déposer à la Chambre un
texte sur le décumul pour les per-
sonne$ aux commandeE. daw les
grandes vzlles. » ~elon Paul ueTva
(chef de file bruxellois CD&V),
« les bourgmestres de grandes com-
munes peuvent difficilement com-
biner cette fonction avec un man-
dat parlementaire ». Le président
du CD&V a fixé la barre: le décu-
mul pour les mayeurs des villes de
plus de50.000 habitants._

ANN·CHARLOTTE BERSIPONT
(avec Ma.D.)
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analyse L'enjeu
de l'ancrage communal

Le scandale est à l'image Quel lien avec Publifin? La
d'une rivière en crue: sorti fonction d'administrateur au

du lit de la normalité, le cours sein des organes de direction
des événements emporte tout des intercommunales est désor-
sur son passage. Il nettoie mais mais le lien, ténu, qui relie en-
il ravage. Ainsi en va-t-il de Pu- core la commune et ses citoyens
blifin et de ses suites. Pressés à cet outil supracommunal.
par le courroux médiatique et ci- Exercé avec sérieux, ce mandat
toyen, les partis ont lancé une doit permettre de rendre compte
série de propositions, comme des actions menées en déléga-
une branche à laquelle on s'ac- tion pour la commune et de re-
croche pour ne p~s som~rer. . layer les attentes, préoccupa-

ParmI celles-cI, la reductlOn tions et oppositions de la popu-
du nombre d'administrateurs lation à l'égard des choix posés
dans les structures publiques et par l'intercommunale.
parapubliques. Dont les inter- En choisissant de réduire
communales: Celles-ci SO?t, se- drastiquement le nombre d'ad-
Ion le portaIl des POUVOIrS10- ministrateurs, le politique choi-
caux wallon, «une association sit donc d'affaiblir ce lien, légi-
d'au moins deux communes qui time et essentiel, entre le niveau
décident de gérer ensemble une communal et l'étage supérieur.
"!;atièr~ d'inté:êt commu,nal»: Au risque de transformer les in-
1energIe, les dechets, le develop- tercommunales en des entités
pement économique, la santé fonctionnant comme une entre-
(les hôpitaux), etc. prise privée, délestées de l'an-

Avec le, temps, ces str~ctu~es crage communal que leur impo-
ont gagne en ampleur, elargIs- saient encore certains adminis-
sant parfois leur sphère de com- trateurs. Comme si le problème
pétences. Ainsi une intercom- résidait davantage dans le
munale active dans le secteur nombre de mandataires plutôt
des déchets ménagers ne se que dans la manière dont ceux-
contente plus de collecter les dé- ci assument leurs responsabili-
tritus mais gère désormais des tés.
parcs à conteneurs tout en me-
nant des actions préventives Cette croissance métropo-
pour réduire la production de litaine impose de fédérer
déchets et en organisant la valo- autour des villes les com-
risation (énergétique ou autre) munes de leur hinterland
de ceux-ci. Actives à part entière
dans un secteur d'activité écono-
mique, elles ont également dé-
veloppé une culture d'entreprise
et un mode de gestion propre au
secteur au sein duquel elles offi-
cient.

Ce choix est d'autant plus im-
portant qu'il intervient à un mo-
ment crucial. En effet, pour pe-
ser dans l'espace économique
européen, les villes sont appe-
lées à croître, afin d'atteindre

une taille critique: au moins
500.000 habitants, voire plus
d'un million. En Wallonie, cette
croissance métropolitaine im-
pose de fédérer autour des villes
les communes de leur hinter-
land. Qu'on les appelle commu-
nauté urbaine ou bassin de vie,
ces espaces vont devoir relever
ensemble une série de défis. En

matière de développement éco-
nomique, d'aménagement du
territoire, de mobilité ou d'éner-
gie. C'était déjà le cas hier, cela
le sera encore plus demain.

Avec quel ancrage commu-
nal? Ce débat doit aussi être
mené, sous peine de jeter le bébé
avec l'eau du bain Publifin. _

PASCAL LORENT
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VU DE BRUXELLES

Pour Olivier Maingain,
Demeyer, Orion et Bacquelaine
doivent rendre des comptes
L'affaire Publifin fait
du mal au monde
politique, selon Oli-
vier Maingain, pré-
sident de Défi et
bou rgmestre de
Woluwe-Saint-
Lambert, qui se
confie ce week-end
au Grand Oral La
Première-Le Soir
(1) . Il estime par
ailleurs que les
instigateurs de ce
système doivent
rendre des comptes. Et de viser les prési-
dents ou responsables des fédérations
provinciales qui doivent, selon lui, être
entendus par la commission d'enquête:
Willy Demeyer (PS), Daniel Bacquelaine
(MR) et Dominique Drion (CDH). Olivier
Maingain n'a de son côté aucune difficul-
té à dévoiler sa rémunération: un peu
plus de 180.000 euros brut par an
comme député-bourgmestre. Il prône
d'ailleurs la transparence sur les rémuné-
rations, le contrôle par la Cour des
comptes et la fin du cumul des mandats.
S'il estime que le gouvernement bruxel-
lois a anticipé les problèmes, il s'inter-
roge sur les rémunérations du comité de
gestion de Vivaqua (deux MR et deux PS)
« C'est peut-être exagéré! Le gouverne-
ment bruxe/Jois va le réglementer. »

J. CR. ET B.D
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carnet du samedi Conseils au PS

Le PS est dans le jus. Et, manifeste-
ment, son président l'est aussi. Iltrou-

vera ici quelques conseils, au hasard,
pour s'en sortir (pour éviter de gaffer, au
moins).

De rien. C'est gratuit.
Julie Fernandez Fernandez

(PS) est députée fédérale et
échevine à Liège.Le25 janvier,
elle postait un message sur Fa-
cebook. Et ça commençait
comme ça : « J'ai pleuré, ce ma-
tin, en lisant la presse ... )>

Pourquoi tu pleures, Ma-
dame?

Dans son opération « maintenant, je
lave au plus profond du linge», le PS a
décidé que les élus qui cumulent ne
pourront pas toucher plus que 100% de
la solde d'un député (avant, youpla!,
c'était 150%).

Bonne âme, le PS a prévu des excep-
tions pour les députés qui exercent des
« fonctions spéciales» (chef de groupe,
président d'assemblée ... ). Ceux-là pour-
ront toujours monter à 150%. Bref,rap-
port au linge, c'est déjà moins profond.

Fernandez ne critique pas ce plafond
de 100 %. Elle reproche à son parti-les-
sive d'établir deux castes d'élus - les mé-
ritants (oui, bof) et les très méritants. Et
donc là, Madame Courage (si... ) a volé
dans le chou de son président.
L:Echo a rapporté qu'Elio Di Rupo a tenté
de faire retirer le post de la rebelle. L'inté-
ressée a refusé. Elle ne s'est pas tue. Et
l'affaire s'est sue.

Elio? Ho? Il est passé où ton génie,
mon petit?

Conseil nol: un chef ne donne des
ordres que s11est sûr d'être obéi. Sinon, il
est ridicule.

Conseiln02: quand on prétend assainir
ses pratiques, on évite des exceptions à
la règle (les 150 %), sur laquelle se focali-
seront les médias, et qui feront oublier la
règle (les 100%).

Conseil n03: quand un parti
est attaqué de toutes parts, il
est bon que les attaques
viennent aussi de 11ntér.ieur.

Parfaitement.
Voyez ces membres des Jeu-

nesses socialistes appelant sè-
chement leurs aînés à plus
d'éthique, dans une Carte

blanche dans Le Soir. Le pitch: il faut
changer, Messieurs les socialistes, sinon,
ce sera sans nous.

On sait comment va le monde (et les
gens). En cette époque de généralisa-
tions, ce n'est pas quelques PS liégeois
qui sont blâmés. C'est tout le parti qui est
suspecté d'avoir les doigts collants de
confiture.

Quand la contestation vient de 11nté-
rieur, d'abord, c'est plus crédible. Et cela
dit que, au sein du parti, tout le monde
n'est pas touché.

Le PS est ultrapuissant en Wallonie. Il
contrôle tout - le pouvoir, l'emploi pu-
blic, les logements. Tout passe par lui.
Alors, on passe par lui. Et certains re-
joignent le PSjuste par appétit d'un em-
ploi, d'une carrière, de mandats, de
postes & d'argent.

Le coup de gueule des jeunes socia-
listes indique que des socialistes re-
joignent le Parti socialiste juste parce
qu11ssont socialistes.
Non?
Si.
Etc'était pas con de le rappeler. _

PIERRE BOUILLON
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